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     CTL du 13 Janvier  2012
Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

             En ce début d’année 2012, les mauvais coups sont encore au rendez vous pour l’ensemble du monde du travail , après l’augmentation du gaz (+ 4,4 %) ,de l’électricité(+3,2%) , des mutuelles (de 5 à 10 %), le passage de la TVA de 5,5% à 7%( sur la restauration , les travaux à domicile , les services à la personne , les livres, etc ) Mr SARKOSY et son gouvernement s’apprête , après la réforme de la taxe professionnelle , à offrir un nouveau cadeau au patronat en voulant instaurer un nouvel impôt , la « TVA sociale » qui aura des conséquences très graves sur le pouvoir d’achat de tous ceux qui souffrent déjà fortement des répercutions de la crise.

           A la DGFiP comme chaque année nous n’échappons pas à la règle du massacre de l’emploi dans notre administration ! !

           Le dogme du « moins d’Etat ,moins de fonctionnaires » dicté par le gouvernement Sarkosy est bien appliqué à la lettre : avec 2441 nouvelles suppressions d’emplois prévues pour 2012 cela porte à plus de 25 000 le nombre d’emplois supprimés depuis 2002 avec une augmentation vertigineuse depuis 2007 de plus de 30 % portant à 13 000 les seules suppressions pour la période de 2008 à 2012  , cela représente une perte d’effectifs d’1 agent sur 5 soit près de 20 % depuis 2002 .

           La DDFiP du Pas-de-Calais applique consciencieusement cette politique comptable de suppressions , dans la filière fiscale c’est prés de 100 emplois qui ont disparus de 2006 jusqu’à la création de la DDFiP  , en 2011 c’était 32 emplois ETPT  qui disparaissaient et pour 2012 c’est  39 emplois ETPT qui sont annoncés  soit plus de 70 en 2 ans c’est  4 % des effectifs d’aujourd’hui , cette pratique  est déconnectée de la réalité des besoins de la population et des conditions de vie des personnels dans l’exercice de leurs missions ! !    

Vous acceptez de cautionner et de mettre en application ces suppressions d’emplois au moyen d’arguments adaptables à chaque situation , la réalité est toute autre, elles se sont traduites effectivement par une très forte hausse (plus d’un tiers) de la charge de travail par agent , elles ont entraîné la fermeture de certains services , voire d’implantations de structures rendant inégale la proximité du service public rendu à l’usager , elles sont également synonymes d’abandons de pans entiers de certaines missions  , de plus elles sont injustifiables ,surtout dans un contexte de crise et de chômage.

Les agents de la DGFiP croulent sous le poids des réformes régressives et des restructurations , du manque de moyens humains pour accomplir leurs missions dans des conditions décentes .Ils souffrent de la perte de sens de leur travail .

Cette situation déjà insupportable, devient encore plus intenable !Les services sont au bord de la rupture et les agents du Pas-de -Calais comme ailleurs n’en peuvent plus !

Pour la CGT Finances Publiques du Pas-de-Calais ,la côte d’alerte est largement dépassée dans les services  . En avez-vous conscience ?

L’augmentation importante du gracieux, des mises à jour cadastrales suite aux relances Vérification Sélective des Locaux n’a fait qu’augmenter les charges de travail dans les S.I.P. La suppression théorique de la Taxe Professionnelle remplacée par la Contribution Economique Territoriale plus la fiabilisation des locaux professionnels a engendré des charges de travail considérables , beaucoup plus importantes que la gestion de la T.P

Vous orientez vos choix de suppressions cette année sur les service du contrôle fiscal (- 4B en I.F.P.P , -3B en I.C.E, - 2B en I.F.P ) pénalisant ainsi les services collecteurs d’impôts dans les caisses de l’état .

Quel que soit le service , la charge de travail continue d’augmenter .Cette nouvelle vague de suppressions se traduira par de nouvelles difficultés dans l’exercice des missions , un nouveau renforcement des pressions et des contrôles exercés sur les agents, et une intensification insupportable des rythmes de travail .

Cette situation ne peut plus continuer !  Il faut stopper l’hémorragie !  Sinon monsieur le président  les cas de souffrance au travail seront inévitablement en forte augmentation  et vous en assumerez la responsabilité par délégation.
A l’inverse il faut donner aux services les moyens d’assurer correctement l’ensemble des missions publiques fiscales , foncières , financières , domaniales et supports dévolues à la DGFiP ,améliorer les missions , assurer une couverture du territoire permettant une égalité de traitement des citoyens , revoir le pilotage et le mode de management et assurer enfin un véritable soutien technique .

Pour améliorer rapidement et concrètement les conditions de  vie au travail , la CGT Finances Publiques  propose de mener une véritable politique de prévention de tous les risques , respectée par l’administration et débouchant sur des actions concrètes ,  la CGT Fonction Publique  propose d’améliorer l’environnement fonctionnel et matériel du travail , notamment en privilégiant les services à taille humaine , d’arrêter la mise en opposition et en concurrence des agents , et d’en finir avec les réformes et les réorganisations précitées voire improvisées  

Au nom du fameux « travailler plus pour gagner plus » qui en a profité ?

Evidemment pas les agents A, B , et C, contrairement à certaines catégories de l’encadrement qui ont  été largement bénéficiaires des mesures de requalifications catégorielles  et de  l’harmonisation indemnitaire. 

La CGT Finances Publiques Pas-de-Calais dénonce ces suppressions d’emplois au profit de nombreuses créations de postes d’encadrement dans le but de manager et d’auditer les services .

On notera quand même le manque de confiance envers les collègues que cela sous-entend ! Est-ce un service à rendre à l’usager ?

Pour nous c’est NON  , par contre la création d’agents d’éxécution serait sans nul doute plus utile au service public !

Nous réclamons une revalorisation du point d’indice et du régime indemnitaire , une réduction de écarts de rémunération , un arrêt de la « PFR » pour en finir avec les tentetives d’introduire davantage d’individualisation et de flexibilité dans la rémunération .

Aujourd’hui  nous pouvons constater amérement que  c’est en fait  tout le contraire qui est imposé par la R.G.P.P …..

     Les élus  CGT /Finances Publiques .

                                    STAWSKI Patrice                              DEBOMY Bruno                     

